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permanente, même sans publicité, de la coopération internationale dans plusieurs domaines. 
Le représentant permanent du Canada auprès des Nations Unies a été président du Comité 
de l'Année de la coopération internationale des Nations Unies pendant la plus grande partie 
de 1965. Les projets coopératifs dans les domaines de l'enseignement, des arts, des sciences 
et des sports, l'émission des timbres postaux de l'ACI, et des émissions spéciales à la radio 
et à la télévision destinées à la diffusion nationale et internationale, ont caractérisé le pro­
gramme canadien de l'Année de la coopération internationale. 

Contr ibut ions financières du Canada aux Nat ions Unies .—En 1965, le Canada 
a versé les contributions suivantes à l'Organisation des Nations Unies: 

Organisme 

Nations Unies 
Budget courant 
Comptes spéciaux 

Opérations au Moyen-Orient (UNEF) 
Force de Chypre (UNFICYP)i 
Caisse pour les civils du Congo 
Office de secours et de travaux (UNRWA) 

Comptant 
Alimentation , 

Programme mondial d'aide alimentaire 
Comptant 
Denrées 

Haut-Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés (UNHCR) 
Programme élargi d'assistance technique (EPTA) 
Fonds spécial 
Fonds des Nations Unies pour l'enfance (UNICEF) 
Institut de formation et de recherches (UNITAR) 
Contribution volontaire2  

Institutions spécialisées et Agence internationale de l'énergie atomique 
Organisation internationale du Travail (OIT) 3.36 
Organisation pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) 

Budget courant 4.15 
Initiatives bénévoles 

Organisation mondiale de la santé (OMS) 2.83 
Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture 

(UNESCO) 2.98 
Organisation de l'aviation civile internationale (OACI) 4.51 
Union internationale des télécommunications (ITU) 3.26 
Organisation météoro'o?ique mondiale (OMM) 2.63 
Organisation intergouvernementale consultative de la navigation maritime 

(IMCO) 1.60 
Union postale universelle (UPU) 2.69 
Fonds monétaire international (FMI) 
Banque internationale pour la reconstruction et le développement (IBRD) 
Société financière internationale (IFC) 
Association pour le développement international4  

Agence internationale de l'énergie atomique 
Budget courant 2.87 
Budget de fonctionnement 

Autres 
Comité intergouvernemental pour les migrations européennes (ICEM) * 
Comité international de la Croix Rouge 
Association canadienne pour les Nations Unies • • 

Quote-part 

Contribution 
(en dollars 
canadiens) 

3.17 3,016,439 

73),304 
3,516,000 

500,000 

500,000 
699,969 

400,000 
1,462,685 

290,000 
2,325,000 
5,000,000 
1,000,000 

60,000 
4,000,000 

674,682 

791.849 
5,000 

1,198,191 

151,436 
236,541 
149,850 
47,885 

13,256 
29,267 

15,027,012 

226,547 
61,992 

60,000 
15,000 
17,000 

i Estimation. Depuis le début de UNFICYP le 4 mars 1964, jusqu'au 26 décembre 1965, le coût net de la 
participation du Canada à la Force se chiffrait par 17,002,000. Le Canada paie tous les frais de son contingent de 
Chypre, mais est indemnisé par les Nations Unies pour les débours du personnel canadien du quartier général de 
UNFICYP. Le chiffre cité n'inclut pas les traitements et autres frais analo?uea qui incomberaient au gouverne­
ment du Canada si le personnel était resté au pays. s A la demande du secrétaire général, le Canada a con­
senti le 27 juin 1965 de faire une contribution volontaire de quatre millions de dollars aux Nations Unies pour l'aider 
dans ses difficultés financières courantes. s Le Canada a payé le montant intégral de ses souscriptions aux 
organisations précitées et, de ce fait, aucun paiement ne lui a été réclamé en 1965; par suite de la revision des quotes-
parts on B'attend que d'autres cotisations seront versées aux IBRD et FMI en 1966. * Du montant de 
$15,027,012, qui représente le premier versement de la contribution supplémentaire du Canada à IDA, on a prélevé 
$13,274,518 en 1965 et $2,500,000 en janvier 1966. 6 Le Canada s'est retiré de ICEM en 1962, mais il a continué 
à verser une subvention annuelle pour le transport des réfugiés. 


